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Janvier 2017 : exporta-tion de 300 tonnes d’huilede palme et 180 tonnesd’huile d’amande / Pro-duction 16.240 tonnesd’huile de palme/ Expor-tation plus de 10.000 mé-triques tonnes. 
Février 2017 : premièrerécolte du ProgrammeGraine : 1.463 Ha de su-perficie cultivée / 15.984tonnes de produits vi-

vriers produits (manioc,piment, banane plantain)/166 titres fonciers délivrés/ 101 coopératives en acti-vité / 1.200 emplois créés.
Avril 2017 : inaugurationde l’usine de productionde l’huile de palme deMouila dans la province dela Ngounié.  Superficie de17 Ha / Production : 90métriques tonnes de ré-gimes de palmier parheure. 138.700 métriquestonnes d’huile de palmebrute par an. / Main d’œu-vre : 120 emplois créés.Dans l’ensemble de la fi-

lière palmier à huile, nousavons pour 2017 une pro-duction de 16.240 mé-triques tonnes sur unesuperficie totale de 60.794Ha avec 13. 619 emploiscréés.
Mai 2017 : des investis-seurs indiens de L7H inté-ressés par l’élevage dupoulet au Gabon / Produc-tion attendue : 36.000tonnes de poulets de chairpar an pour réduire les im-portations de volailles.
Juin 2017 : les élèves ini-tiés aux métiers de l’agri-

culture avec le projet des «Classes Vertes »/ Lesélèves du Lycée de Miko-longo et de l’école pri-maire de l’Octra 2 ont étéles premiers bénéficiairesde ces formations poursusciter des vocations.
Septembre 2017 : les tra-vaux du premier ateliernational et l’atelier régio-nal sur l’initiative de déve-loppement durable dupalmier à huile au Gabonen collaboration avec leWWF et Proforest aconforté la position duGabon en qualité de leader

dans la production dura-ble de l’huile de palme. Laplantation de Mouila, laplus grande d’Afrique, aobtenu la certificationRSPO en décembre 2017. 
Novembre 2017 : leGabon obtient le prix «Champion de la Nutrition», une  initiative du Mou-vement SUN, constituée de60 pays membres, d’orga-nisations internationaleset régionales. Cette dis-tinction est décernée an-nuellement aux femmes etaux hommes ayant ap-porté une contribution ex-

ceptionnelle dans diffé-rentes catégories. 
Novembre 2017 : la BADoctroie 64,6 milliards defrancs pour l’accélérationdu Programme Graine.
Décembre 2017 : organi-sation de la Foire agricolede Libreville, édition 2017.Participation active del’ensemble des acteursconcernés avec un peuplus 113 exposants : ex-ploitants agricoles, éle-veurs, transformateurs,grandes distributions.
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LES perspectives de 2018s’inscrivent dans le cadredes deux politiques pu-bliques exécutées par leministère de l’Agriculture, àsavoir : garantir la sécuritéalimentaire et nutrition-nelle et valoriser le poten-tiel agricole.Dans ce cadre, la politiquedu gouvernement s’ap-puiera essentiellement surtrois grands projets : leProdiag 2, le PDAR 2 et leProgramme Graine Phase1.Le Prodiag 2 bénéficierad’un financement de l’AFDà hauteur de 21 milliardsde francs ; le PDAR 2 d’unappui du FIDA de 13 mil-liards  et le ProgrammeGraine  Phase 1 sera sou-tenu par la BAD à concur-rence de 66.6 milliards .

Ces différents investisse-ments devraient générer 4000 emplois, dont 3 000proviendraient du déve-loppement des agro-indus-tries et 1 000 del'agriculture familiale.En effet, l'accroissementdes surfaces cultivées dupalmier à huile engendre-raient la hausse du nombred'emplois envisagée dansl'agro-industrie. Tandisque le surcroît d'activitésrésultant du lancement desprojets agricoles dansl'agriculture familiale justi-fierait les emplois créésdans ce secteur.En matière de productionanimale, un accent particu-lier sera mis sur l’élevagede petits ruminants, deporc et de volailles. Demême, la production desœufs de consommationaugmentera de 12% parrapport aux données de2017.

Les investissements addi-tionnels dans l’agro-indus-trie, notamment ceux dupartenaire Olam, vont  per-mettre d'accroître les su-perficies cultivées depalmier à huile. En effet, en2018, le secteur devrait bé-néficier d'une augmenta-tion des superficies del'ordre de 20%; passant de76 854 ha en 2017 à 116854  ha en 2018. Soit 40000 ha.Sur le plan institutionnel,

pour mettre en œuvre cesdeux politiques publiques,le gouvernement s’ap-puiera sur les différentsopérateurs que sontl’Agence de régulation desproductions agricoles duGabon (Arpag), l’Agence dedéveloppement agricole duGabon (Adag), l’Agence ga-bonaise de sécurité ali-mentaire (Agasa) et leFonds de développementagricole(FDA).Ces outils seront opéra-

tionnalisés ou renforcésafin de créer un environne-ment plus propice aux in-vestissements dans lesecteur agricole.De même, le départements’attellera à  mobiliser etsécuriser les terres agri-coles dans le cadre de la fi-nalisation du Plan nationald’affectation des terres(PNAT).
CROISSANCE * Il faut sa-voir que sur la période2014-2017, la croissanceagricole s'est établie enmoyenne de 10%, soit ungain de 6 points par rap-port à la croissance enre-gistrée sur la période2010-2013 qui s'élevait à4% en moyenne.Cette croissance agricolesur la période 2014-2017est au dessus de la crois-sance globale qui a cru de3%. Cette tendance est liéeau développement du par-tenariat avec le groupe

Olam et au dynamisme del'agriculture familiale. Lacroissance du secteurcontribue progressivementà l'amélioration des perfor-mances hors-pétrole. Celaexplique que l'agricultureparticipe à la résilience del'économie suite à la criseliée à la chute des coursdes matières premières.La part du PIB agricoledans le PIB total s'est ac-crue de 1 point enmoyenne passant de 4%entre 2010-2013 à 5%entre 2014-2017.« Au regard de ce qui pré-
cède et du potentiel du sec-
teur agricole, il est
fondamental d'investir da-
vantage dans l'Agriculture
afin d'assurer une transfor-
mation progressive de l'éco-
nomie et de générer des
emplois durables », estimele ministre de l’Agriculture,de l’Elevage en charge duprogramme Graine.

4 000 emplois en vue pour l’année 2018
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En 2018, un accent particulier sera mis sur l'élevage
de porcs et de volailles.
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Présenté comme le « pé-
trole de demain », le sec-
teur agricole national est-il
réellement sur la bonne
trajectoire pour  devenir le
futur moteur de la crois-
sance économique du
pays en termes de revenus
et d’emplois ?  Quel bilan
réel peut-on tirer des diffé-
rents programmes et finan-
cements mis en place en
2017 avec les partenaires
au développement ? Pour
la première fois, le minis-
tère de l’Agriculture nous a
ouvert son fichier de statis-
tiques afin d’apprécier les
différentes évolutions et
réalisations.

Encore à tâtons il y a 4 ans,le secteur agricole gabo-nais commence à récolterles premiers fruits deslourds investissementsconsentis par le gouverne-ment appuyé par les parte-naires privés et lesbailleurs de fonds.En effet, les chiffres pré-sentés aujourd’hui sur son

évolution parlent d’eux-mêmes et indiquent uneprogression significativede ce secteur au PIB natio-nal.Selon les statistiques com-pilées du ministère del’Agriculture et de la direc-tion générale de l’Econo-mie et de la politiquefiscale, en 2017, le secteuragricole a généré 2047 em-plois, soit 799 pour l'agri-culture familiale et 1248pour l'Agro-industrie. Dujamais vu depuis prèsd’une vingtaine d’années.La feuille de route du gou-vernement a permis derenforcer la confiance despartenaires techniques etfinanciers. Celle-ci s'esttraduite en 2017 par la si-gnature de nombreux ac-cords de financement,notamment avec la BAD(66,5 milliards), l'AFD (21milliards),  le FIDA (13 mil-liards) et la FAO (4 mil-liards).Au niveau sous-régional,un engagement a été prispour la mobilisation des fi-nancements destinés à lamise en œuvre de 13 pro-jets fédérateurs devant

permettre de positionnerle secteur agricole commemoteur de la transforma-tion économique.Les données sur les agro-industries en 2017 mon-trent une augmentationdes surfaces cultivées de14% par rapport à 2016.Cette évolution est dueprincipalement au palmierà huile, dont les superficiesont cru de 16% avec uneaugmentation de 76 % dela production. Soit 7000MT.Au niveau de l’agriculturefamiliale, le projet de déve-loppement agricole et rural(PDAR) a permis de réali-ser 746 micro projets agri-coles.

Ainsi, 251 villages ont étéimpactés correspondant à26 171 bénéficiaires di-rects. 102,6 km de pistes etdessertes agricoles ont étéaménagées dans le Woleu-Ntem. Ces pistes ont per-mis le désenclavement desbassins de production etfacilité la commercialisa-tion des produits agricolestout en améliorant lesconditions de vie des po-pulations impactées.« Au lendemain des Assises
sur la redynamisation de
l'Agriculture et de l'accélé-
ration du Programme
Graine, on note une hausse
de 33% des surfaces culti-
vées entre 2016 et 2017 par
la prise en compte des ex-

ploitations individuelles et
des nouveaux bassins de
production d'une part et,
d'autre part, par la sup-
pression de la dette des coo-
pérateurs dans les crédits
de campagne », indique untechnicien du ministère.
ÉLEVAGE* Le projet de dé-veloppement et d’investis-sement agricole au Gabon (Prodiag) a permis d'amé-liorer la production maraî-chère de 25% et en élevagede 13%, avec la mise enproduction des dernièresexploitations dans l'Es-tuaire.En effet, on note une aug-mentation du nombre d’ex-ploitations à  68% ce quitraduit un intérêt des po-pulations aux activitésd’élevage dont une propor-tion de 80% est détenuepar les nationaux. Parmiles filières de production,les œufs de consommation( elle couvre 70% des be-soins nationaux), les rumi-nants, la volaille et le porcdont la production est enpasse de décoller avec no-tamment l’entreprise in-dienne L7H.En 2017, la formation dans

le secteur agricole a étéréalisée essentiellementdans le cadre des projets (Afip, Prodiag…). A savoir60% dans les productionsvégétales et 22% dans laproduction animale. La ré-habilitation de l'ENDR et laconstruction de nouvellesinfrastructures agricolesdevraient permettred'améliorer considérable-ment l'offre de formation.Les activités de certifica-tion phytosanitaire ontconnu également une aug-mentation très significativede 591% ! Cette situationest liée à l'accroissementdu volume des exporta-tions des agro-industries(Olam et Siat).L'opération d'agréage sani-taire débutée en mars apermis d’agréer 75 établis-sements du secteur agroa-limentaire. L'Agencegabonaise pour la sécuritéalimentaire ( Agasa) arendu 2 avis sanitaires im-portants qui ont permis delever les doutes sur la qua-lité du riz vendu au Gabonet sur celle des viandes im-portées du Brésil.

Le bilan chiffré de l'année 2017
Secteur agricole
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